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ThP United �N�a�t�i�o�n�~� Conference 
on lntenrational �O�r�g�a�n�i�~�a�t�i�o�n� 

RESTRICTED 
WD �~�5�0� (FRENCH) 
Co/116 (l) 
June 15, 1945 

COORDINATION COMMI'I.l'EE 

CORRIGENDUM AU COMPTE RENDU RESUME DE LA Q.UATORZIEHE SEANCE 

DU COMITE DE COORDINATION 11 JUIN 1945 

('ND ?.88 (Francais), QQ/116} 

Page 6 

Remplacer la dernière phrase du deuxième �~�r�a�g�r�a�p�h�e� 
sous Article 49 par "M. Jebb, cependant, est d avis qu'il raut 
les omettre." 

Page 8 

Rédiger le deuxième paragraphe comme suit: "M. ·Jebb 
déclare qu'il serait possible d'aJouter à l'Article 47 une 
référence au Comite dlEtat-Màjor et de supprimer entièrement 
1 'Article 50." 

Supprimer les 15 derniers mots du troisième paragraphe. 

Au paragraphe 5, troisième phrase, remplacer "on sou­
ligne également" par ":t-1. Jebb déclare". 

Dans la dernière phrase du même paragraphe, remplacer 
"M. Jebb et" par "Lui et". 
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The United Natiom Conference 
on International Organization 

RES'l'RIC'l'ED 
WD 28 �~� ( FRElJCH) 
C0/11.?' 
June 13, 1945. 

COORDINATION COMMI'I,IEE 

QOl,..ll'l'E-fiENDU RESUJ.lE DE LA �~�p�~�Z�I�E�M�E� SEANCE 12Q COl•.ITE J2i 
COORDI1ION 

l'hêâtre �~� l'Ooéz:a, 112· �i�l�l�,�~� .1.Y1n lli2, lQ.b. �~� 

Etaient présents les membree suivants : 

Australie 
Brésil 
Canada 
Chili 
Chine 
Tchécoslovaquie 
France 
Iran 
Mexique 
Pays-Bas 
Union des Républiques 

Soviétiques Socialistes 
Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Yougoslavie 

- K.H. Bailey 
-- Antonio Camillo de Oliveira 
-- N.A. Robertson 
-- Felix Nieto del Rio 
-- Yuen-li Liang 
-- Jan Papanek 
-- Charles Chaumont 
-- Ali Akbar Siassi 
-- Rafael de la Celina 
-- Adrian Pelt 

-- S.A. Golunaky 
-- Col. Denis Capel Dunn 
-- Leo Paavoleky 
-- StoJan Gravrilovic 

Le Président, M. Pasvolaky, ouvre la aéanoe A 10 h. 60 • 

.Article g 
La discussion de la séance précédente est reprise. 

La question traitant d'une proposition tormulé• par 
M. Robertson, i.e. de supprimer les derniers cinq mots du 
�p�a�r�~�g�r�a�p�h�e� �~� du texte anglais, comme il a déJà été tait dans 
le texte français, tait l'obJet d'un échange de vues prolongé 
quant à la procédure à suivre pour la rédaction du texte 
tranQais de la Charte. M. Liang signale que puisque nul 
tableau n'a été tracé pour la langue française, comme pour 
le russe, le chinois et l'espagnol, chaque membre du Comité 
doit, dans un sens, prendre la responsabilité du texte 
français. En ce qui concerne la �d�~�l�é�g�a�t�i�o�n� chinoise, elle 
désire avoir l'occasion de �p�~�r�t�i�c�i�p�e�r� à la vér1ticat1on 
du texte �t�r�a�n�~�1�s�.� 

93 



M. Chaumont déclare que la tache de reviser la concords.r.ce 
des textes français et anglais �i�n�c�o�~�b�e� au Comité de Juristes. 
Le �S�e�c�~�é�t�a�i�r�e� dit que le Comité de Juristes s'occu?e �a�c�~�~�e�l�l�e�­
ment de collater les deux textes, et il proryose, comme cethode 
de procédure, que le Comité de �C�o�o�r�d�i�n�a�t�i�o�n�-�l�o�r�s�q�u�'�i�l�e�~� sera 
à la deuxième etape, c'est-à-dire à l'étude de chanitres entiers, 
fasse la lecture attentive des textes français ct anglais. 
M. Robertson est d'avis qu'il serait très utile de préparer 
des exemplaires des divers chanitres, �~�n� �d�i�s�~�o�s�a�n�t�.� les textes 
fran9a1s et anglais en colonnes paralleles. 

�~�C�o�m�i�t�é�~� rallie À lê �~�r�o�p�o�s�i�t�i�o�n� du Secrétaire 
�~� �r�e�v�i�s�e�r�~� meme temps 1::1 de i! deuxième lecture, 
les textes trancais J! �a�n�~�s�,� chapitre Rêr �c�h�a�~�1�t�r�e�.� 

�M�~� 9apel-Dunn critique les mote1by subsequent agreer.ent• 
emplcyœ a la tin du paragra:phe 1 dans le texte anglais col:liile 
impliquant Un accord trop officiel, et le Président pro::ose de 
remplacer �c�~�u�x�-�c�i� par le mot •subsequently1 • M. Bailey est 
d'avis �~�u�e� cela �n�o�u�r�~�i�t� être interprété soit cornr.e "ultérieu­
rement à la Charte•, ce qui s'applique à toute la procédure, 
soit oomme 'ultérieurement à la direction stratégique", ce 
qui semble plus logique. Il propose alors d'employer le 
terme •as occasion may requ1re• {s'il y a lieu) afin d'éclair­
cir ce point. 

M. Robertson demande si on se proposait·de laisser ou­
verte la question de savoir qui arreterait le choix du com­
J.!.landement 1 et le Président repond qu' �o�e�t�t�_�~� question �~�u�r�r�a�1� t 
etre réglèe aoit par le Conseil de Securite, le Comite d'Etat­
MaJor ou les Etats membres, soit par une combinaison ·de deux­
ci. ·M. Gavrilovio est d1 avis qu'il existe une différence 
de tond entre le mot  "�a�u�b�s�~�q�u�e�n�t�l�y �1� (ultérieurement), ce qui 
implique que la question serait r·églée par principe, et le 
�t�~�r�m�e� "as occasion may require• (sTil y a lieu), ce qui im­
plique une �s�o�l�~ �. �t�~�o�n� ad hoc, variant selon le cas �p�a�r�t�1�c�u�l�1�e�l�:�~� 
M. Golunsky prefere ce dernier, vu que pour chaque cas dans 
lequel· le Conseil de Sécurité emploie la torce, la question 
du commandement sera décidée en considération de sa position 
vis-à-vis du statut des contingents-armés tournis par un ou 
plusieurs membres. M. Liang admet- aveo H. Gavr1lov1o au '11 y 
a une différence de rond èntre le mot  "�u�l�t�é�r�i�e�u�r�e�~�e�n�t�«� et le 
terme 1s1il 7 a lieu•. M. Bailey est d1avis qu1il n'y a 
pratiquement pas-de différence réelle et 11 estime que 
l'une ou l'autre des exprea_sions �~�o�u�r�r�a�i�t� être interprétée 
comme s1anpliquant et au �n�r�1�n�o�i�~�e�-�g�é�n�é�r�a�l� et au cas particu-
lier �e�~� question. - · · 

M. Liang attire l'attention sur le fait que dans le. texte 
original du Comité Technique, la phrase traitant du �c�o�~�7�.�a�n�d�e�­
ment suit celle traitant de la coopos1t1on du Coc1té 

�4�4�7�~� 
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�~�'�E�t�R�t�-�~�a�j�o�r�,� ce qui lui �s�e�~�=�~�e� �p�l�~�s� logique que la �~�i�s�,�o�­
�s�~�t�i�o�n� actuelle. Il est �~�g�a�l�e�~�P�n�t� �i�'�~�v�1�s �1� �q�~�e� les dec;ara­
E-,ns a::"::érieures è.e ::. Ea1le·: relft"::lvee a un �r�a�r�;�~�o�r�t� etroit 
�~�:�:�t�r�e� la dirFction �s�t�r�~�t�é�g�i�q�~�è� et le �c�o�n�~�n�d�e�m�P�n�t �. �m�é�r�i�t�e� 
�u�~ �e� atte;.tion toute �s�~�e�c�i�a�l�e�.� 

Le �P�~�é�s�i�d�e�n�t� se déclare �~�'�a�c�c�o�r�d� avec cette �~�e�r�n�i�è�r�e� 
�r�e�~�R�r�q�u�e� et provose �q�u�~� les deux dernières phrases du �~�r�é�­
eer;t �p�a�~�:�:�t�g�r�D�.�p�h�e� 1 constituent le nouveau,paragraphe 3, le 
present 3 devenar.t le �p�a�r�a�g�r�a�~�~�e� 4. Un echangP de vues 
Frolongé,a lieu au sujet de �l�ï�e�~�p�l�o�i� du mot �"�r�é�g�l�é�e�~�"�~� 
lR derr.iere �l�i�~�r�.�e� du �p�a�r�a�g�r�a�~�h�e� 1, les mots . 
11 élaborées", "etudiées et tranchées", "décidées" et �~�r�a�i�­
tées" �é�-�:�:�~�~�t� proposés comme variantes possibles. 

Le Comité convient �d�'�a�c�c�e�~�t�e�r� lg nouvelle ré­
daction de 11Article 51 proposee nar le Président, 
�~� la derniere phrase �~�u� paragraphe l amendee 
�~� suit: "Les guestior.s ,relat1 ves _rua �ç�o�r�.�u�:�~�a�.�2�d�j�n�e�r�.�t� 
de �~� forces seront traitees 1 s11l 1.. !! lieu ., 

�~� suggestion �~� �~�.� Papânek _tl de !!,_ �~�a�i�~�e�y�,� 11 
est en outre convenu �~� reoplaGer les �~� �"�~� �~� 
stat? au paragraphe �~� �(�_�t�e�~�~�e� �~�.�~�l�:�a�~�~�)� �~�r� �·�~� �~� 
ber". 1Note du tradi,lçteur : �J�.�.�~� �j�; �_ �e�~�.�~�~� �.�{�r�~�q�a�1�.�s� �~�~�:�:�t�.�f�!�U�r�J�!� 
.sap_f! .chang_eoe.n t. ) 

Article �~� 

, L'Article 52 est a"C"')!'OUVé mil modification 1 �s�~� 
reserve �d�'�~�~�e� nouvelle �c�o�n�s�i�d�e�r�a�t�i�o�n�~� mooent del! 
�d�e�u�x�i�e�~�e� �l�e�~�t�u�r�e�.� 

Article 53 

Le Sec!'étalre fa1 t �r�e�m�a�r�q�u�~� les nod1f1cat1ons sui··antes: 

(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

l'addition au texte �a�n�~�l�a�l�s� d1une virgule après 
le nrernler 11 Security Couno11" (Note du traducteur: 
le texte français demeure �s�~�s� changement.) 

reoplacer à la fln de la ligne 3·du texte anglais 
le mot "which" par le �~�o�t� "thet". (Le texte 
français demfure sans �c�~�a�n�g�e�m�e�n�t�.�)� 

rer.placer à la dernière ligne du texte ar.glais 
los mots "ooncern1ng �~�h�e� solution" par �l�~�s� mots 
"in regard to �t�~�e� �s�o�l�~�t�i�o�n�"�.� (Le texte fran9ais 
�d�e�~�~�u�r�e� sans �c�~�a�~�g�e�n�e�~�t�.�)� 

�r�e�~�l�a�c�e�r� le cet "peut" par les nots "devrait 
�e�~�~�e� en droit �~�e�"�.� 
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Le �p�r�e�~�è�r�e� codification est acceotée sans dircussion. 
Suz; la proposition de H. Robertson, lè Co::11té conv1er.t 
d1elimir.er dans le texte anglais les �~�o�t�a� "that have been". 
(Le texte français demeure eana changecent). Après une 
remarque par M. Papanek que les mots �"�c�o�n�c�P�.�r�n�i�n�~� the solution" 
sunposent une �o�~�1�1�g�a�t�1�o�n� qui n'existe pas dans �~�e� texte or1-
�~�1�n�a�l�,� le Comité convient en outre de revenir à l'expression 
in regard to a solution•. (Le texte français �d�e�~ "�u�~�e� sans 

�c�h�a�n�g�~�I�:�l�e�n�t�)�.� 

M. Bailey exprime sa préférence pour le �~�o�t� �"�c�a�y�~� (peut) 
�c�~�m�m�e� ayant un sens plus �l�~�r�g�e� que �~�s�h�o�u�l�d� have the r1ght to" 
(etre en droit de). Le President desanprouve et voit avantage 
à accer.tuer au présent article le not 1droit". Le Comité 
oonvient de remplacer provisoirecent les cots "shall have the 
right to" (aura le droit de) et d'étudier à nouveau la question 
par �r�a�p�~�o�r�t� à d'autres articles où se trouve cette expression. 

M. Bailey tait �r�e�m�a�~�u�e�r� la différence entre les mots 
"mesures" ou "actions" dependant de leur emploi aux divers 
articles du présent Chapitre. Il est convenu de réexaminer 
cette question en ce qui ooncerne le texte complet de la 
Charte. 

�L �1 �A�~�t�i�o�l�e� 53 l!l qu'il JAl amendé Ji! �p�r�o�~�i�s�o�i�r�e�m�e�n�t� 
app_ouvè. 

Article 11 

Le Secrétaire attire l'attention sur la nouvelle dispo­
sition du paragraphe 2 (b) du texte du Comité Technique · 
oomme constituant lee �p�a�r�~�p�h�e�s� 2(c) et 3 du présent 
texte. Il est convenu d'étudier l'article, paragraphe par 
paragraphe. 

J!arwaphe 1 
La substitution des termes 1 devra1t avoir le droit de" 

au mot •peut• tait aussi l'obJet d'une longue discussion. 
M. de Oliveira signale que le Comité Technique s'est servi 
de la première expression pour donner plus de torce aux 
pouvoirs·de l'Assemblée sous oe rapnort. N. Robertson 
estime que oette exnression est de rait plus faible que le 
mot �~�l�a�i�s� �·�~�y "� �(�~�p�e�u�t�"�)�,� qui est un mot habilitant 
conférant le pouvoir' par contre1 "devrait avoir le droit" 
donne un caractère detenait à 11Assenblée, en taisar.t sup­
poser que son statut est �o�o�~�a�b�l�e� à celui d1une personne 
mineure. Dr. Siassi exprime l'avis que la valeur relative 
.de •peut• et de 1 devrai t avoir le �d�r�o�~� t;" varie selon l'or­
gane auquel s'appliquent ces termes. Lorsqu'il s'agit d'un 
puissant organe comme l•Aseeoblée, "peut• est préférable; 
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cependant, en parlant d'un �c�e�~�b�r�f� individuel de �1 �1 �A�s�s�e�~�b�l�é�e�,� 
11 serait plus juste de se servir de "devrait avoir le droit'. 

M • . Ba;ley passe brièvenent en revue 11emploi de ces �c�~�t�s� 
dans la �r�e�d�a�~�t�i�o�n� juridique moderne au cours des 25 dernieres 
années., Il uéclare que, pendant cette période 11idiome anglais 
a change,l1expression •avoir le droit" perdant de sa force 
en comparaison avec le terme "peut". Selon lui, l'emploi de 
�"�~�v�o�i�r� le droit" dans le cas �p�r�é�~�e�n�t� impliquerait une idée de 
defense dont M. �R�o�b�~�r�t�s�o�n� a parle, et ferait supnoser que les 
pouvoirs de l'Assemblée sont licités à ne pas volr sa juri­
diction mise en �d�o�u�t�~� en oe cas particulier. Il conclut que, 
dans la rédaction moderne anglaise, "peut" est à la fois plus 
fort �~�t� plus complet. 

M. Chaumont déclare que l'équivalent français de "may" 
�a�e�~�a�i�t� "a le nouvoir de", MM, de la Colina et Nieto del Rio 
�e�s�t�i�~�e�n�t� que l'équivalent espagnol de "avoir �l�~� droit" aurait 
la meme connotation qu'en anglais, M. Liang declare que le 
problème ne se noserait pas dans la �l�a�~�e� chinoise, qui pos­
sède deux exvressions différentes pour exprimer les deux sens 
dans lequel may" est employé en anglais. 

Le �~�t�é� _2écide d 1 emplo:ter le· cot '1-ma:t" .ru1 iR;11s !! .!u. 
motsïf �~�~� �p�:�-�-�n�:�~�o�i�!�:� �~�~�·� �~� �r�r�a�n�;�f�1�i�s�~�e� .paragra12 e ID 
�a�:�Q�p�r�o�u�v�~� �~�!�,� c.'?.!lformement !\ Y!)_Ll:l•.>dification semblab e �~� , 
paragraphe �~�,�(�t�l�,� �l�~�s� m21! .-scu§ �r�§�a�e�r�v�e �- �~� 11exception enoncee• 
.!.Q.!l! remplaces mu: ill .!Q.!§. 1sauf coœe ·prevu1 • 

Paragraphe �~� 

M. �L�i�a�n�~� demande une explicatiOn du sens du cot 11general1.ty1 

(portée �g�é�~�e�r�a�l�e�)�.� On lui explique que c'est un terme très 
connu dans �~�e� �ü�~�o�i�t� international, employé· dans un sens �d�~ �1 �a�p�p�l�1�-
cation �g�~�r�.�é�-�.�·�a�J�e�'�'� ou de "portée" :oour �é�v�i�~�e�r� �.�d�~�i�m�p�l�i�q�u�e�r� qu'une 
excenticn �c�~�c�:�~�: �. �f�i�q�u�e� exclut tout autre cas specifique ou plus 
général. Le Cc!Ulté décide de laisser la question telle quelle 
pour le moment, mais de la remettre à l 1étude plus tard. 

Le Président fait observer que les Articles 11, 14 et 15 
de ce chanitre s'appliquent tous aux discussions et aux recom­
mandations traitant de relations internationales et que la 
nhrase d11ntronuction générale, en,loyée au na:o:&.graphe 2, 
�p�o�u�r�~� 1 t bien se rapporter à chacun des trait: e.t·tl cles, Il 
�n�~�o�n�o�~�e�,� en outre, de faire.du paragraphe l �l�'�ü�t�j�~�t� d'un article 
�s�~�p�a�r�e� et de �d�i�s�n�o�s�~�r� �l�~�s� Articles 11, 14 et 15 de façon con­
secutive. Il est decidE\ de discuter ces suggestions lors de 
la deuxième lecturp, du rapport. · 

M. Roberteon se rannorte à l'emploi des mots "étudier" et 
"discuter" aux �s�o�u�s�-�p�a�r�a�g�r�~�~�h�e�s� (a) et (b)i �~�s�i� aue dans 
d'autres nart1es de la �C�h�a�r�t�~�,� et 11 rappe le au éomité la 
�4�4�7�~� 
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conclusion de 11ur. des Comités Techniques, i.e. que "étudier" " . ; veut aussi dire discuter'. M, Staley, Secretaire au Comite 
II/2, signale que la rédaction actuelle a été inspirée des 
Propositions de Ducbarton Oaks. 

Maintes explications sont données quant aux �~�1�f�f�é�r�e�n�c�e�s� de 
sens entre les mots ediscuter1 et "étudier". M. Papanek 
signale que le cot "discuter" implique une certa1nP restreinte 
el) ce que l'Assemblée ne pouvait pas rort:nller è..:: �,�r�e�c�o�~�n�d�a�t�i�o�n�s� 
sur une question dont est saisi lr. �C�n�n�e�ë�~�l� de Securtte. 
M. Ba1ley reconnatt qu'il existe une d1fférenoe �n�=�~�~�~�l�~� entre 
1diseussion" et "recommandation•, plutôt qu'entre 'discussion" 
et -"étude". Le Président déclare que le �~�o�t� "étudier" est 
justement employé au sous-paragrauhe (a), où il n'est pas 
question de restreinte. Le Comite décide de laisser le texte 
tel quel pour le cornent et de remettre la question à 11 étude 
en 11appliquànt au texte complet de la Charte, 

Certaines modifications de rédaction ont été apuortées 
au paragraphe 2, Le Cooité déoide d'aJouter au sous-paragrauhe 
(a), les mots •ou à tous les deux• apres •conseil de Sécurite'J 
de remplacer l'expression "sur oes principes• par �1 �1 �e�Y�.�P�r�e�s�s�~�o�n� 
1en ce qui concerne oes principes• et de placer cette derniere 
après le mot •modifications•; et de supprimer au texte anglais 
le dernier 1and1 , Le Comité décide d1adopter la modification 
au sous-paragraphe (b), précédemment introduite au paragraphe 
1, 1,e.1 de remplacer l'expression 1 soua réserve de l'exception 
énoncée par •saur co!:lme prévu'; et �d �1 �a�~�o�u�t�e�r� un point virgule, 
ainsi que le mot •et• apres 1 d1scussion • 

Le Comité décide,en outre, de modifier la ponctuation du 
sous-paragraphe (b), afin d'éviter la présence d'un point 
au milleu d'un paragraphe secondaire, et de remplacer le mot 
'gouvernements• par  "�m�e�~�r�e�s "� dans tout l'Article. lnt1n, 
le Comité décide �d �1 �e�~�l�o�y�e�r� au sous-paragraphe{9) lee mots 
1paix et la sécurité•, au lieu de 1paix ou la securitéa. 

�~� paragraphe i, amendé, ill approuvé. 

Paragraphe �~� 

M. Lian questionne l'emploi du not �1 �1�r�m�~�d�1�n�t�c�l�y�!� �d�~�s� 
la dern1èrb �p�h�r�~�c�e� du tèxte anglais et �p�r�o�~�o�s�e� de le 
remplacer par •as acon as•. (Note du traducteur: le texte 
français demeure sans �c�h�a�n�g�~�m�e�n�t�)�.� M. Papanek dit que , 
cette phrase �~�o�u�r�r�a�i�t� se rapporter �a�u�x�~�e�m�b�r�e�s� de l'Assemblee 

Générale" plutot �q�u�'�à�~�'�A�s�s�e�m�b�l�é�e� �G�é�n�~�r�a�l�e�a�,� ou mêne à 
•;•Assemblé.e Générale lorsqu'elle s1ègera•. Le Président 
declare que ceci exigerait une �m�o�d�i�f�1�~�A�t�i�o�n� de fond par 
rapport au textt du Comité Technique. 
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M. �L�i�a�n�~� remaroue que si on faisait �~�e� la clause fir.ale 
une 1jhrase separée, 'cela entrainerait une autre �m�o�~�1�f�1�c�a�t�1�o�n� 
de rond; .si, comme dans le �t�e�x�~�e�,�d�u� Comité technique, elle 
taisait partie de la phrase nrecedente, il serait bien 
clair que les cots 'lors de chaque sessior." se rapporteraient 
�é�g�a�l�e�~�e�n�t� à la notification de l'Assemblée. · M. Robertson 
avec �1 �1 �a�~�p�u�1� de M. Bailey, déclare que ceci rendrait le 
mot "immediatement• dénourvu de tout ser.s, et il propose que 
la ouestior. soit renvoyée au Conité Technique, Le Comité 
�~�r�o�~�o�s�e� d'annexer la dernière uhrase à la �~�h�r�a�e�e� précéder.te 
�~�a�r �·� 11usage d'un noint virgule. et du mot "et•. 

M. Bailey signale que l'expression "lors de chaque, , 
session• ne pouvait pns, �g�r�a�n�n�~�t�i�e�~�l�o�~�c�n�t�,� �·�e�t�r�e�~�1�n�t�e�r�p�r�o�t�c�e� 
M=::::e sc .rapportant au mot "avise•. M. Chaumont est aussi 
d'avis que la dernière clause, si elle apparart oocme une 
phrase séparée, soulève des questions de fond, y cocpris 
la question de l'emnloi de l'expression •avec l'assenti• 
cent du Conseil de Sécurité•. M. Bailey déclare que d'après 
le texte anglais il est ola1r que l'expression "lors de 
chaque session" se �r�a�~�o�r�t�e� seulemP.nt a �l�'�e�~�r�e�s�s�i�o�n� "porte 
à la connaissance•, tandis aue l'expression avec l'assenti­
ment du Conseil de Sécurité" se rapporte aux deux phrases. 

M. Liang rappelle le nolnt ou111 a déJà soulevé. au 
sujet du statut de l'Assemblée Générale uendant les pé­
�r�i�o�d�~�s� où elle ne siège pas etfeotivecent et suggère 
gue cette question soit renvoyée au �C�o�o�i�t�~� Technique pour 
etre mise au point. Le Président convient aue c'est une 
�~�u�e�s�t�1�o�n� ioportante et rappelle qu'il �a�v�~�1�t �. �é�t�é� convenu 
�~�n�t�é�r�i�e�u�r�e�c�e�n�t� que l'Assemblée cesse d'exister �l�o�r�s�q�u�~�e�l�l�e� 
c;ot sa session; oependsnt elle �~�e�u�t� continuer à sieger en 
decidant une prorogation au lieu d'un ajournement. 

M. Golunski est d'avis que quand il raut renvoyer quoi 
que ce soit au Comité Technique les travaux de la Con­
térence �s�e�~�s�i�t� accélérés si le éomité de Coordination 
suggérait un texte plutbt que dea questions de nrincipe. Le 
Dr. Siassi tait objection au renvoi au Comité Technique soit 
de quest1or.s importantes soit de projets de texte com­
portant des codifications de tondJ sous prétexte que ceci 
tendera1t à introduire des préjuges dans les décisions du 
Co:ni té Technique �i�n�t�~�r�e�u�é�.� A son avis· la question im­
�~�o�r�t�~�n�t�e� qui demande une réponse du Comité Technique est 
celle, de la procédure de notification quana l 1Assecblée 
r.e siege :cas. 

M. �L�1�~�n�g� propose de renvoyer la derr.ière phrase au 
�C�o�~�1�t�é� �T�~�c�~�~�1�q�u�e� avec le conpte-rendu �r�é�s�u�~�é� des discussions 
�~�u�.�C�o�~�i�t�e� de Coordination • . Le Dr. Siassi re1tère �~�o�n� oc1n1on 
c.:te les C0::!1 tés �T�e�c�h�n�i�o�u�~�R� �~� �"�~�"�i�E�'�n�t� être libres de choisir 
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leurs propres rédactions. H. Ea1ley eoul1t:ne qu'en --·r1ncipe 
il ne -a 1 oppose pas au renvoi d 1 un comr.:te-r2ndu résu:-,Jé des 
débats du Corni té �d�~� Coordination à un Co!:ii �t�~� Tech.1lque mais 

qu'il pense que le comnte-rcndu dea présentes discussions 
serait trop long et troo prolixe pou1• rendre service, Du 
fait que le secrétaire du Comltf Technique est prés.:-nt, 11 
propoce de laiscer le Comité jugr.r lui-mène �d�~� la meilleure 
�~�a�n�i�è�r�e� de se rcnseignP.r sur �l�~�s� discussions du ComitÉ: do 
Coordination. 

Le PrP.sident eXl'>ril'!le l'opinion qu'il rEt tout à fait 
convenable pour le Comité de Cnordinat1on de dcnâodcr · à un 
Comité Technique l'explication d1un texte, en indiqunnt 
les raisons pour lesquelleF. 1l.demande cette explication. 
Il propose donc de suivre l'usage antérieur de dencnder 
nu Secrétaire de r'1pportnr au Conité �T�e�e�h�n�i�~�u�e� les grandes 
lignes �d�~�s� d1scuceions du �C�o�~�i�t�é� de �C�o�o�r�d�i�n�n�t�i�~�n�,� ct de, 
chercher une olus anple clar1f1cnt1on dr.s vues du Conite 
Technique. · -

�D�~�o�1�r�.�l�o�n� �~�L�n� prooédill4 .m-nonr.éc pr.tr,!Q Préddent 
est �n�d�~�p�t�e�e� et la Secretaire est �~� de �~�o�n�s�u�l�t�e�r� 
le �C�o�~�1�t�é� Technique �ç�n�n�c�e�r�~�~�n�t� lQ nise �~� �~� 
de ln dernière �~�h�r�a�s�n� �~�u� �~�~�r�n�g�r�n�p�h�e� �~�.� 

La séance er.t levée à .l3 h. 10. La prochaine séance 
�~�u�r�a� lieu le �M�~�r�~�.�i� 12 juin h 15 h. 30, 
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Thr c:nitPd :\arions Conference 
nn lntenu1 rimwl Orgnni:ntion 

RESTRICTED 
WD 292 (FRENCH) 
C0/119 
June 13, 1945 

COORDINATION COMMI'ITEE 
COMPTE-RENDU RESUME �~� �~� SEIZIEME SEANCE !?.![ COMITE �~� COORDINATIC 

�t�e�n�u�e�~� l'Opera House, Salle 418, �~� �j�~� 1945, 15h. 45 

Les membres suivants étaient présents: 

Australie 
Brézil 
Canada 
Chili 
Chine 
Tchécoslovaquie 
France 
Iran 
Mexique 

MexjqQe 

Pays-Bas 
Union des Républiques 

Soviétiques Socialis­
tes 

Royaume-Uni 
Etats-Unis 
Yougoslavie 

-- lt:.H. Bailey 
-- Antonio Camillo de Oliveira 
-- N.A. Robertson 
-- Nieto del Rio 
-- Yuen-li I.ia.ng 
-- Jan Pap/mek 
-- Jacques Fouques-Duparc 
-- Ali Akbar Siassi 
-- Roberto Cordova (première 

partie de la séance) 
-- Ratael de la Celina (seconde 

partie de la séance) 
-- Adrian Pel t 

-- S.A. Go1unsky 
-- H.M.G. Jebb 

-- Leo Pasvo1sky 
-- Stojan Gavrilovic 

Le �S�e�c�r�é�t�a�~�r�e�,� M. Dar1ington, présente !e document �i�n�t�~�t�u�l�é� 
"Texte approuve provisoirement par le Comite des Juristes a sa 
cinquième séance le 11 juin, �1�~�5�"� (Doc. 00/65 (2), Ce-docu­
ment contient -J.c · tcxt<J du Chapitre X "cour International' de , 
Justice" Articles 64 à 68. Le Comité de Coordination a etudie 
ce document sous sa �f�o�~� originelle; le �C�o�m�t�t�~� ponsultatir 
des Juristes l'a examine le 11 juin et a procede a un nouvel 
examen le 12 juin. Le Président demande des. commentaires sur 
ce texte. 

Article .§i 

M. Nieto del Rio demande pourquoi l'on a employé le mot 
"principal" (l'oreane judiciaire principal des Nations Unies). 
Peut-il y avotr d'autres organes judiciaires de l'Organisation ? 
M. Golunsky repond qu'il existe dans la Charte diverses clauses 
permettant de fonder des organes 9uaei-judioiaires; il existe 
par ailloyrs des dispositions géneralea permettant à �l�'�O�r�g�~�i�­
sat1on d'etablir les organes subsidiaires qu'alle jugera neces­
saires; 
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L'Article 64 �~�a�p�p�r�o�u�v�é�.� 

Article §.2. 

!·!. Robertson suggère la nouvel:i.c rédaction suivante du para-· 
graphe 2: 

"Un Etat non rnembre des Nations Unies peut devenir ;artie 
au Statut de la Cour Internationale de Justice �s�o�~�s� 
certaines conditions à déterminer dans chaque cao:: ... " 

, M. Hackworth, Pr9sident du Comité de Juristes, �é�t�a�n�~� �1�~�v�1�t�é� 
a donner son avis, declare que, pour autant qu'il puisse voir, il 
n'y a pas d'objection contre cette modification. 

L'Article §2 ainsi modifié �~� approuvé. 

Article 66 

M. Golunsky fait observer que le second paragraphe èe cet 
Article effectue des 9hangements considérables dans les fonctions 
du COnseil de sécurite. Jusqu'alors, le Conseil de Sécarité 
n'avait de juridiction que sur les questions intéressant le main­
tien �d�e�~�l�a� paix et de la,sécurité • . Or, ce nouveau texte donpe · 
autorite au Conseil de regler.des questions qui peuvent n'avoir 
aucun rapport avec la sécurité. M. de la Celina signale qu'au 
sein du Comité �~�e�~�h�n�~�q�u�e� �c�e�~� Article a tait l 19bjet �d�'�~�~�e� discus­
sion approfondie; _le Comite a eu le sentiment qu'une obligation 
additionnelle ne devait pas �8�t�~�e� imposée au Conseil de sécurité. 
Pour cette raison, on a modifie le texte de cet Article en mettant 
"peut faire des recommandations" au lieu de "tera des recomman­
dations". 

M: Robles �a�i�~�a�l�e� que le C9l]Se11 Consultatif dç Juristes a· 
ajoute les mots s'il le juge necessaire", atin d!eviter �d�'�i�n�r�~�o�­
ser au Conseil une obligation expresse. Le Comite a eu le senti­
ment que cela préciserait le r8le du Conseil de Sécurité. 

M. �P�~�s�v�o�l�s�k�y� demande au Comdté de voir 'i l'additicn de ces 
mots altere le sens de l'Article. 

M. Liang considère qu'il n'entre pas dans les pouvcirs de 
ce Comité d'ouvrir la discussion sur le fond de cet Article. 
Toutefois, il n'est pas �e�~�t�i�è�r�e�m�e�n�t� d'accord avec M. Gclunsky 
lorsque celui-ci considère que l'Article donne pouvoir eu Conseil 
d'intervenir dans des questions qui n'ont aucun rapport avec la 
paix et la sécurité; par exemple, le fait qu'une partie refuse­
rait d 1exé9uter une sentence arbitrale affecterait la �~�a�i�x� et 
la sécurite et défenderait des dispositions du Chapitre VIII, 
Section A. M. Pasvolsky considère que la tftchc réelle �~�u�i� inccrnbe 
au Comité consiste à examiner cet Article �p�o�~�r� voir s'il e3t en. 
conflit avec,les �a�~�t�r�e�s� �~�a�r�a�~�r�a�p�h�c�s� ge la Charte relatifs au 
Conseil do Sécuritc, et a l'etudier egalement �~�u� point �~�e� vue de 
l'uniformité des textes. · 
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M. Golunsky estime qu'il n'y a pas conflit mais qu'il 
existe certainement un lien très étroit entre l'Article 64 et 
L'Article 37. Il se dümande s'il est opportun que la Charte 
contienne ainsi doux dispositions presque identiques. 

Décision: Le Comité accèpto in �r�r�o�~�o�~�i�t�i�o�n� �~�u� 
President �d�T�o�i�~�o�u�r�n�o�r� 11examonïaé In tir de cër 
Article �j�u�!�~�u� a ce qu'li puisse-l'etudier-en mame 
temps que enseiiillle �~� la Charte. 

Décision: Il accepte deux modification! 2! texte, 
qui �~� conë'ë"rnent gue Tïaiig!ais. 

Article 67 

M. Darlington �s�i�~�a�l�e� que le Comité de Juristes, au lieu de · 
parler de "la Charte a parlé de "la présente Charte", afin 
d'harmoniser cet Article avec les autres Articles de la Charte. 

Cet Article est adopté sans discussion. 

Article 68 

M. Liang fait observer qu'il y avait un Article semblable 
au Chapitre VIII, Section A, des Propositions de �D�u�m�b�a�~�t�o�n� Oaks, 
(paragraphe 6) aux termes duquel le Conseil de 3écurite devait 
avcir le pouvoir de porter devant la Cour, pour avis, les 
questions ·de droit gue soulèveraient d'autres différends. 

M. Bailey considère qu'il sera nécessaire plus tard d'exa­
miner le Chapitre VIII, A, mais il est actuellement soumis à 
1 # 1 .. # 'examen du Comite III 2 et il n'en existe jusqu'a present aucun 
texte définitif. M. Golunsky suggère que le Secrétaire attir9 
l'attention du Comité III/2 sur le fait gue l'Article 68 a éte 
adopté par le Comité IV/1. Le Président répond que cela a déjà 
�é�~�é� fait. 

M. Pelt demande �~�o�u�r�g�u�o�i� l'on a, dans le p;emier paragraphe, 
écrit "l'Assemblée Générale ou le Conseil de Sécurité, au lieu 
de "1 1 Assemblée Générale et le Conseil de sécurité".. M. Hack._ 
vorth répond que le mot "et" im;plique gue l'Assemblée et le 
Conseil gev;ont se joindre pour demander des avis consultatifs. 
Le Comite desire permettre a chacun de ces organismes d'agir 
séparément pour demander de tels avis. M. Pelt estime qu'il 
pourrait �~�t�r�e� souhaitable de scinder cet Article et d'en insérer 
les dispositions aux Chapitres respectifs concernant l'Assemblée 
et le Conseil. ,En réponse à une question du Président, M. 
Padelford, secretaire administratif de la Commission IV, signale 
que cet Article a tout d'abord fait l'objet du Comité II/2 de 
l'Assemblée, qui l'a renvoyé au Comité IV/1. Il lui semble , 
que le texte actuel est conforme eu sentiment de ces deux Comites. 
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Décisicn: Le Comité acccÏte la trcposition du 
President �d�T�ê�t�ü�a�r�e�r�-�p�i�b�Î�a�r�d�~�e� �.�~�t�l�c�i�e� er.-­
mëme temps que I'ensem c de la Charte. -

Projet �~� rapport �~�R�a�p�p�o�r�t�e�u�r� �~�C�o�m�i�t�é� IV/1 (Doc.875) 

M D ' , , • arlington demande a M. Hackworth, President du Comite 
de Juristes, de bien vouloir présenter l€s observations que 
lui inspire ce rapport. M. Hack-worth attire 1 �·�~�t�t�t�- �: �.�~�i�o�n� sur 
l'annexe 2 "Statut de la Cour Internationale de .;ustice". Le 
Comité de Juristes a été autorisé par le CctU.té IV/1 à faire 
des modifications de texte dans ce �r�a�p�~�o�r�t�;� 11 n'a introduit 
aucune modification de fond. Le Comite discute alors pour 
savoir si le Comité de Coordination doit examiner le Statut 
�~�t�i�c�l�e� par Article, ou s'il dcit l'étudier plus tard dans 
l'ensemble de la Charte. Plusieurs délégués déclarent qu'ils 
ont pesoin d'un peu plus de temps pour lire le �d�o�c�~�e�n�~� et , 
suggerent qu'on en �a�j�~�u�r�n�e� en tout cas la discussion detaillee. 
M. Bailey a l'impression qu'il serait souhaitable d'étudier le 
Statut Article . pRr· Article, ::1ais l)r.:..e H. · �H�a�c�!�0�1�0�r�~�~� d' e:.:nlia •1e!' 
le rapport entre le SttS.tL:'t que \·ient d 1 �a�.�d�o�~ �;�. �-�:�c�:�.�. "� :.e �G�c �~�.�: �i�.�.�'�t�è� IV/1 'et 
le Statut de la Coll!' �=�'�e�r�!�:�1�a�n�e�n�~�e� de �J�u�:�r�~�.�i�c�e� :!::;.tcrr.ationale. 

En réponse, M. �H�a�c�~�o�r�t�h� fait un bref �r�é�s�u�m�~� historique: 
le Comité des Juristes à Washington avait décide de prendre 
pour base de la nouvelle Cour de Justice Internationale le 
Statut de la Cour �p�e�~�e�n�t�e� de Justice Internationale existant 
actuellement; il avait décidé de n'introduire que les modifi­
cations qui pourraient être nécessaires pour adapter le Statut 
à cette nouvelle organisation; certaines modifications de 
forme ont été apportées, �t�e�l�l�~�s� que celles· :...:.i �o�o�n�s�i�s�t�e�~ �· �c� à ïa:oler 
non plus de la Société des Nations, mais des Nations Unies; • 
on a présenté certalns amendements qui ont été considérés 
comme des amendements de fond, mais sages et prudents; cepen­
dant, le t .exte fondamental est essentiellement le mgme que 
celui du Statut de la �C�~�u�r� permanente de Justice Internationale. 
Il �r�a�~�p�e�l�l�e� que ce Statut avait été rédigé en 1920 par un 
Comite de Juristes et amendé en 1929 par un Comité de Juristes. 
Tous les amendements incorporés au proJet de Statut actuel 
ont été étudiés avec soin par le Comite IV/1 et par quatre 
�s�o�~�s�-�c�o�m�1�t�é�s�.� Il a le sentiment que ce Statut supportera 
l'epreuve du temps, que son langage en est simple, et qu'il 
s'adaptera à la Charte dont il deviendra partie intégrante.· 

M. Golunsky fait observer qu'il faudra �~�e� semaine ou 
plus encore �~�o�u�r� discut)r à fond 9haque Article; cela ne lui 
semble pas necessaire, etant donne que �t�o�~�s� les �m�e�~�b�r�e�s� du 
Comité de Coordination étaient �é�g�a�l�~ �l�l�i �a�n�t� �r�e�~�r�é�s�e�n�t�é�s� au Comité 
Consultatif �d�e �. �~�u�r�i�s�t�e�s� et au Comité,IV/1: ·A cet égard, le 
Statut est le resultat d'une �t�~�c�h�e� realisP.e par des juristes 
compétents de chaque :ï=ays. H. Cordova et H. Antoni9 Camillo 
de Oliveira so:1t d �1 �a�c�c�~�r�d� avec H. Golunslc-J • . On susgere q'..le si 
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certains membres ont des commentaires à présenter sur le 
Statut, ils les donnent au Secrétariat par écrit. M. Pasvolsky 
�r�e�c�o�n�n�~�c�q�u�'�i�l� n'est pas nécessaire de procéder à un examen de 
fond détaillé du Statut; à son avis, il devrait �~�t�r�e� étudié en 
�m�~�m�e� temps que le reste de la Charte, et tout particulièrement 
dans ses rapports avec le Chapitre X. 

Décision: Le Comité décide d'examiner le Statut 
ulterleuremënt a un-point de vue general; et 
demande au Secrêtirre de distrrDuer le derfirer 
�~�r�o�i�e�t� approuve par �!�e�~�o�m�i�t�e� Consultatif �~� 
ur stes. 

Article 64 (C0/49; C0/49 (!); C0/49 (g); C0/49 {1) 
M. Darlington rappelle que cet Article, adopté tout d'abord 

le 25 mai par le Comité II/3, a été ensuite adopté, le 7 juin, 
par le Comite II/2. Les deux projets mettent l'accent sur des 
points différents, De même, ils contiennent différentes modi­
fications· dans la ponctuation et l'ordre des mots. 

M. Bailey demande une précision: il croyait comprendre que 
le Comité II/2 avait fait ces modifications sans conna!tre les 
amendements· du Comité II/3. 

M. Pasvolsky fait observer que la question qui s•était 
tout d'abord posée était de savoir si l'Article devait indiquer 
trois objectifs indépendants et coordonnés, consistant à 
"favoriser, assister et encourager"; en second lieu, on s•était 
demandé ei la "coopération internationale" devait régir ces 
trois objectifs. C'est dans ce sens �q�~�e� le Doc.Cu/49{1) a 6t6 �r�~�­
dig6: la coopération internationale régit ces trois obJectifs. 

En réponse à une question du Président, M. Staley, secré­
taire du Comité II/2, explique que ce �p�a�r�a�g�r�a�~�h�~� avait 'oulevé 
un ca9 de double juridi9tion. Il avait donc ete renvoye 'u 
Comite It/2 et au Comite II/3; ce dernier n'avait �~�o�d�i�f�t�e� que 
la premiere partie du paragraphe relative aux problemes econo­
miques et sociaux, et renvoyé directement ce texte amendé au 
Comité de Coordination. De son c8té le Comité II/2 n'avait 
travaillé que sur la·partie du paragraphe concernant le droit 
international, renvoyant lui aussi, son projet directement au 
Comité de Coordination. La phrase particulière actuellement en , , , /2 discussion represente un compromis considerable. Le Comite II 
n'a travaillé qùe sur le.texte de Dumbarton Oaks et l'amendement 
des quatre· Puissances invitantes, ainsi que plusieurs autres 

d , ' • , 1 amen ements., �A�i�n�~�i� qu1il l'a deja signale, le Comite II 2 , 
�n�'�a�v�~�1�t� pas etudie la partie du texte qui portait sur les proble­
mes economiques et sociaux. 

M. Bailey suggère qu'on prépare un nouveau projet pour le 
soumettre à l'examen du Comité. Il comprendrait la première 
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partie �d�~� texte du Doc. C0/49 et la �d�e�r�n�i�~�r�e� partie du texte 
ë·..:. Doc. CJ/49 (2). On aurait ainsi la :pssibilité de discuter 
sur de nc•.1velles modifications de texte. 

Décision: Le Secrétaire est �i�~�v�i�t�é� �~�p�r�é�p�a�r�e�r� �~� 
�~�o�u�v�e�a�u� �t�e�x�~� �~� papier blanc. 

H. Robertson fait observer que l'Article 58 couvre le 
�o�~�~�e� domaine; il a l'impression qu'on devra ult&rieurement 
nrocéder à un nouvel examen de l'Article 14 à la lumière �~�e� 
Ï'Article sa. 

Décision: Le Comité décide d'étudier les Articles 
14 et 2§0 dans 11 ensemble de la Charte,-

Le Président demande à M. Darlington de distribuer aussit8t 
que possible les ordres du jour des deux séances du lendemain. 

La séance est levée à 17h. 15. 
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Tlu• VnitPd �~�V�a�r�i�o�n�s� Conference 
011 111 IP rn ational 0 rganizatiou 

F\E5TF.ICTED 
nD 285 (FRENCH) 
CO/ll4 
June 13, 1945 

COORDINATION COMMITIEE 

�~� DU JùUR DE �~� DIX-5Er'l'IEhE El: Q.t �~� �D�I�X�-�h�1�J�I�T�I�E�~�.�E� SEANCE 
DU COMITE �~� COORDihATION 

�~� House, �~� 418, �~� ..llWl, 1945 10h.30 tl 15h.30 

(Note: Le Secrétariat est parti de l'idée que l'examen 
d'une partie des �~�u�e�s�t�i�o�n�s� inscrites à cet Ordre du Jour 
peut être renvoyé ,.'1 d.' autres �. �s�é�~�o�.�ç�e�s�.�.� Le Comité voudra 
�s�a�n�~�,�d�o�u�t�e� examiner �l�a�.�q�y�.�~�s�t�J�,�.�o�n� �~� �c�f�~�ê�i�e�s�e�o�u�e� au cours �d�~� 
�s�~� weance de �l�'�a�p�r�e�s�-�~�i�a�l� �~�1�3� Juin, en raison de la ae­
ance de la Commission ·IV �p�~�é�v�u�e� pour le 15 Juin.) 

(1) Examen d1un article du Chflpitre IV non encore approuvé 
en première lecture par le Comité de Coordination: 

(2) 

Article 17 C0/47 et C0/47(1) 

Examen de divers articles du Chapitre IV revisés par le 
Comité Consultatif de Juristes après avoir été approuvés, 
en première lecture, par le Comité de Coordination. 

Article �1�~� 
0 15 
tl 16 
" 20 
.. 22 

C0/42, C0/42(1) et C0/42 (2) 
C0/69, C0/69(1) et C0/69 (2) 
C0/50, C0/50(1) et C0/50 (2) 
C0/53, C0/53(1) et C0/53 (2) 
C0/75, C0/76(1) et C0/75 (2) 

(Note: Le Chapitre IV comprend 13 articles dont ô sont 
mentionnée ci-dessus; 3 de ces articles ont déJà été approuvés 
par le Comité de Coordination et par le Comité de Juristes 
(Articles 10, 18 et 21); l'Article 19 est encore devant le 
Cooité de Juristes; l'Article �1�~� n'est pret pour être soumis 
a l'examen ni d'un Comité ni de l'autre; les Articles ll et 
14 or.t été examinés pPr le Comité de Coordination, le 12 Juin,) 

(3) Examen de certains articles des Chapitres XIII et XV que. 
le Comité Consultatif de Jur1stes abordera probablement a 
sa 7e séance qui aure l1eu le 13 juin 1945 a 13h.30, 
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Article 
" • 
• 
• 
n 

?4 
?5 
?6 
?n 
?8 
82 

C0/68 et C0/68 (l) 
a " 

C0/102 et C0/102 (l) 
CO/lOO et CO/lOO (l) 
C0/?3, C0/?3 (l) et C0/?3 (2) 
C0/103 et C0/103 (l) 

(4) Examen de l'avant projet de Préambule et de l'Article 
préliminaire préparés par le Comité Consultatif de· 
Juristes. 

(5) Examen de certains articles du Chapitre II revisés par 
le Comité Consultatif de Juristes: 

Articles 3 et 4 C0/32, C0/32 (l) et C0/32 (2) 

(6) Examen de tous les articles du Chapitre III, revisés 
par le Comité Consultatif de Juristes: 

Article 7 

Article 9 

C0/36, C0/35 (1), C0/35 (2) et C0/35 
(3) 

C0/3?, C0/37 (l) et C0/37 (2) 

(?) Examen de tous les articles du Chapitre IX: 

Article 68 C0/43, C0/43 (l) et C0/43 (2) 
• 59 C0/66, C0/66 (l) et C0/66 (2) 
• �~� C0/44, C0/44 (l) et C0/44 (2) 
• 60X C0/99 et C0/99 (l) • 61 C0/48, C0/48(1), C0/48(2) et C0/48(3) 
• 62 C0/64, C0/64(1), C0/64(2) et C0/64(3) 
• 63 C0/45, C0/45(1) et C0/45(2) 
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The Cnited Nations Conference 
on International Organization 

RESTRICTED 
WD 300 (FRENCH) 
C0/121 
June 14, 1945 

COORDINATION COMMIITEE 

COMPTE RENDU RESUME DE .LA DIX-SEPTIEME SEANCE DU COMITE DE 
- - COORDINAT!ON -

�T�h�é�â�t�r�e�~� l'Opera, Salle 418, le ll juin 1945, à lOh. 45 

Les membres suivants ont assisté à la séance: 

Australie MM. 
Brésil 
Canada 
Chili 
Chine 
Tchécoslovaquie 
France 
Iran 
Mexique 
Pays-Bas 
Unio9 des Républiques 
Sovietiques Socialistes 
Royaume-Uni 
Etats-11n1s 
Yougoslavie 

K. H. Bailey 
Antonio Camillo de Oliveira 
N,A. Robertson 
Felix Nieto del Rio 
Yuen-11 Liang 
Jan Papé.nek 
Charles Chaumon' 
Ali Akbar Siassi 
Rafael de la Colina 
Adrian Pelt 
s.J.. Golunsky 

H.u.a. Jebb 
Leo Pasvolsky 
Stojan Gavrilovic 

Le Président, M. Pasvolsky, ouvre la séance à 10. 45. 

En vue d'accélérer les travaux de la Conférence, M. Jebb pro­
pose 9ue le Comité de JUristes se réunisse en �m�~�m�e� temps que le 
Comite de Coordination et si possible, dans la salle voisine. 
Ceci faciliterait la consultation entre les membres des deux 
comités et ne g8nera1t, selon lui, pas les �d�é�l�é�~�a�t�i�o�n�s� repré­
sentées dans les deux comités.· Le Secrétaire declare que, en 
ce qui concerne le Comité de Juristes, il n'y a pas lieu, pour 
le moment, de 9onvoquer une séance commune, puisque ce comité 
a déJà compléte en grande partie l'examen des articles qui lui 
ont eté soumis1 mais qu'on pourrait l'essarer à une date ulté­
rieure. Le President souligne la nécessite pour le Comité de 
Coordination d'accélérer ses travaUA .:::t de compléter le plus 
vite possible la première lecture des textes à l'étude. 
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�C�o�n�f�o�~�é�m�e�n�t� à la proposition du Président1 les points (1), 
(2), (5) et !6) de �l�'�o�~�d�r�e� du jour �n �1 �o�~�t� pas éte discutés, Le 
point (3) a ete renvoye pour examen preliminaire au Comite de 
Juristes, puisqu'il traite de textes d'ordre technique et juri­
dique, adoptés par le Comité IV/2. 

Préambule �~� article préliminaire 

Le �~�c�r�é�t�a�i�r�e� se rapporte aux 9onsidérations qui ont �m�e�n�~� 
le Comite de. Juristes a proposer l'etablissement d'un article. 
spécial se rapportant à la création de l'Organisation comme 
article préliminaire à la suite du Préambule, et à proposer une 
modification de la formule de début du Préambule, de faoon à 
énumérer les Etats représentés à San �F�r�a�n�c�i�s�~�o�.� A cet effet, 
il serait important de �d�i�~�t�i�n�g�u�e�r� les membres originaux de 
1 

, # , 

•organisation de ceux �~�u�i� y ont ete admis ulterieurement. 
M. R9bertson estime qu'a 'oins qu1il n'y ait pas �d�'�~�u�t�r�e� moyen 
de resoudre ces difficultes techniques, on devrait eviter de 
donner au Préambule la liate des Etats. Etant donn é que les 
�H�~�~�_�p�n�t� de. toute tacon énumérés à la signature,dc. .la-·chnrtc. 
�c�o�m�m�e�v�~�o�~�u�t�i�o�n� alternative d'établir une clause �d �1 �a�~�s�s�i�o�n�,� re­
�c�o�n�n�a�i�s�~�a�n�t� comme mem9res origtnaux, ceux gui ont ratifié la 
Charte a une date fixee ou anterieurement a cette date. 

M. Nieto del Rio exprime sa prétérence pour l'énumération 
des Etats au commencement du douument non seulement parce que 
c'est l'usage, mais aussi parce qu'une clause d'admission, telle 
que celle proposée par M. Robertson, serait susceptible d'éta­
blir des distinctions au détriment des pays plus démocratiquee, 
dont �l�e�~� procédures constitutionnelles sont moins rapides. 

Le Président propose que là question ayant trait à la tor­
mule de début du Préambule soit examinée ultérieurement, lora­
que le Préambule lui-m$me sera mis à l'examèn, et que le Co­
mité traite de deux questions: 

(l) Y a-t-il lieu de rédiger un article �s�p�~�c�1�a�l� ae rap­
portant à la création de l'Organisation? 

(2} Dans quelle langue cette clause sera-t-elle rédigée, / 
soit qu'elle constitue un article spécial, soit qu'elle 
fasse partie du Préambule. 

Le Secrétaire déclare �~�u�e� les Juristes s 1étaient prononc'• 
en faveur d'un article préliminaire, étant donné que l'établis­
sement de l'Organisation est une question n'ayant aucun rapport 
avec l'acceptation de la Charte et d'une tmportance#tondamenta­
le suffisante pour en justifier la consideration speciale. 

M. Pelt espère que la formule de début du Préambule pourra 
8tre revisée de racan à résoudre la difficulté constitutionnelle 

, # , , , t f"'i envisagee par la Delegation Neerlandaise, qui represen e o �~� -
ciellement le Gouvernement plutat que le �p�e�~�p�l�e� des Pays-Bas. 
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M. Jebb rappelle qu'il n'existait pas dans le Pacte de· la So-
i

, , , 
c �e�~�e� des Naticns, d'article concernant la creation de laSo-

i 't' , " , cee et il �d�e�~�~�n�d�e� s'il en etait de meme pour le Traite de 
Versaitles. M. Golunsky déclare que le Comité �~�e� Juristes con­
�v�i�~�n�t� a �l�'�u�n�a�n�i�~�t�e� de l'importance d'un article concernant �l�a�~� 
creation de l'Organisetion, meme s'il n'en existait pas dans 
le Pacte de la Société des Nations. Quant à la question de 
savoir si ceCi devrait constituer une partie du PréambuJ.e ou 
un article à part, la majorité de juristes estioe qu'il existe 
une différence juridique entre le Préacbule et l 1instrULont lui­
�~�m�e�;� �~�t�a�n�t� donné l 11cportance de la question �t�r�a�i�t�a�n�~� ae la 
�c�r�é�a�t�~�o�n� de l'Organisation, �~�~� Golunsky �e�s�~�i�m�e� que ce sujet méri­
te une place dans la Charte, a l'endroit ou il aurait plus de 
force juridique que s'il faisait partie du Préambule. En ce qui 
�c�o�n�c�~�r�n�e� la difficulté �c�o�n�s�t�i�t�u�t�i�9�~�e�l�l�e� des Pays-Bas, on pourrait 
la,resoudre en �i�n�t�~�o�d�u�i�s�a�n�t� une �l�e�~�e�r�e� modification 9ans,la der­
niere �~�h�r�a�s�e� du �P�r�e�~�b�u�l�e�,� de maniere qu'elle soit �r�e�d�i�g�e�~� cpmme 
suit: par les representants de nos gcuvernements assembles a 
San Francisco. " 

M. Bailey exprime l'opinion que la notion générale de Pré­
ambule comprend �~�e�u�x� points �~�i�s�t�i�n�c�t�s�:� 

(1) un exposé des circonstances qui ont provoqué 
un acte conatitutifj et 

(2) une �~�é�c�l�a�r�a�t�i�o�n� de cet acte constitutif. 

Il estime que le �s�e�c�o�~� point comprendrait et l'acceptation 
de la C9&rte et l'établissement de l'Organisat;on. Il propose, 

par consequent, que les deux points scient relies �~�e� tacon a 
ce que la �f�o�~�u�l�e� de début soit �r�e�~�t�g�é�e� comme suit: "Nous, les 
Peuples •••••• etablissons par les presentes, une Organisation 
internationale sous le titre "Los Nations Unies", et acceptons 
la présente "Charte des Nations Unies11

• En ce qui concerne la 
toro9 juridique d'un Préambule, tl estime qu'elle est �~�r�a�i�t�é�e� 
differemment par les divers systemes jurid!ques, le present 
Preambule correspondant, a son avis, plus etroitement aux �s�~�i�­
pulations d'un Statut anglais. M. Nicto del Rio se rallie a 
l'opinion de �~�~�.� Bailey et il estime que le Préambule doit �~�t�r�e� 
considéré comme partie essentielle dç la Charte. 

, , 1 Le President �d�e�~�n�d�e� que tous les membres etudient e pro-
blème du Preambule qui4 conformément à la décision antérieure 
du Comité, sera dis9utee · loraque �l�~�s� divers chapitres de 
la Charte auront éte établis. 1·1. �B�a�i�l�e�~� propose4 à cet effet 
que les membres examinent les moyens d'eviter l'enumération des 
pays,représentés, ce qui1 selon lui, allongerait énormément , 

le Preambule et tendrait a lui faire �!�l�e�r�.�: �: �·�~� sa valeur d 1 expose 
sommaire des idées énoncées dans la �c�:�1�1�~�.�r�t�e�.� 
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Le Comité convient �d �1 �e�~�r�1�c�e�r� ses �r�e�m�e�r�c�i�e�~�e�n�t�s� aux Jy­
rietes nour leur precieuse collaboration et d1 a.lourner 11 exa­
!!!!m de,cette question Jusqu'à ÇJ!. gue ill différends points 
aient ete cl8.ssês dans les di ,_,ers ohapi tres de la Ôharte. 

Article .§.§. 

Le Secrétaire attire l'attention sur l'intervention de 
l'ordre des quatre derniers cots de l'alinéa (c). Il �s�u�~�g�è�r�e� 
également de placer une virgule (,) après les mots 1 entrë lee 
�N�a�t�i�o�n�s�~� de la deuxième ligne du �n�a�r�a�~�a�p�h�e� l. Le rrés1dent 
propose, de �~�l�u�s�,� de diviser l'alinéa (b) en deux nouveaux 
para;raphes. 

Une longue discussion s'est déroulée au sujet de 11 expres­
s1or. nobservance or" emnloyée au sous-paragraphe (c), et du 
problème d1 en donner une traduction adéquate dans les autres 
langues. Plusieurs mœbres suggèrent que la différence dans 
le texte anglais entre les expressions "respect of' et nobser­
vance of 11 est elle-même peu claire. M. Papanek estime qu1il 
existe une distinction, et que le mot 1observanoe11 implique 
l'obligation de modifier les lois de· son pcpre pays pour ren­
dre cet article effectif, tandis que le mot "respect• veut 
�s�e�u�l�e�m�e�n�~� dire le respect des lois des 9utres pays qui �~ �1 �Y� �r�a�~�à� 
portent a cette question. M. Liang en convient et �s�u�g�s�~�r�e� qu 
moins de fortes objections, cet article ne devrait paa etre • 
modifié. Le secrétaire que l'intention du Comite technique est 
de renforcer nrespect1,qui implique une acceptation passive, 
par "observance", qu1 est �s�u�~�n�o�s�e� entrainer une action plu• ef­
ficace, 

M. Bailey �d�é�o�l�~�.�r�e� que cette clause a orie:inalement été 
' t' D' ' ' �p�~�e�s�e�n� ee pRr sa elegation; il estime que lee orateurs pre-

cedents, ainsi que le Secrétaire en ont �c�o�r�~�e�o�t�e�m�e�n�t� inter­
prété le sens. Il n1est �c�e�~�e�n�d�a�n�t� �~�a� lui-mème satisfait du 
mot 1 observancen et oronose· dA consÜlter les autres membree de 
sa Délégation afin dlessayer do trouver une variante satisfai­
sante. Entre-temps, il suggère que le Comité remette 11examen 
de cette question pour y revenir lors de la seoonde leoture • 

• M. Robertson estime que la difficulté vrincipale ne ae 
trouve pas tant dans les mots •respect• et. observanoe• mail 
plutôt dans l'énoncé général de l'objet à respecter et à ob­
server, dont la �~�l�a�c�e� serait plus appropriée au préambule. 
M. �G�o�l�u�n�~�k�y� remarque qlen effet cet article est en quelque sor-· 
te un preambule au �C�h�a�~�i�t�r�e� sur le Conseil Economique et So-
cial. -

Le Comité convient d'adopter ls proposition ra1tl �~� 
!1.t. Ea11ey de revenir .m,g: la phrc.se..,.and observance .21. 
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lors de la seconde lecture. L'Article 58 �~� aporouvé �~�r�o�v�i�­
so1rement �~� les,mod1ficat1ons �d�e�~� �s�u�~�g�é�r�é�e�s� 9nter1eu­
�r�e�~�e�n�t� �p�~�r� le Secretaire $! par le �P�t�e�s�i�d�e�~�t�,� rt �~� �~�o�t�a� 
cette tachëT de la derniere phrase �c�t�n�~�t� �~�e�m�p�l�a�c�e�s� par "ces 

�f�o�n�c�t�i�o�n�s�"�,�~� la suggestion �d�e�~� Robertson, 

Note du Traducteur: ( Cette discussion sur 11 r('sp8ct11 et "obser­
vance" concerne seulement le texte anglais. Le texte �~�~�~�n�o�a�i�s� 
ne change pas.) · 

L1 examen de deux autres propositions faites respectivement 
mu: H. Pn fi HtoVa!;;v con9ernant .la supnresslon fu 
�~� tl �~� alineas, �.�e�n�~� �~�e� :na1gteo1i l 1un1-
�~� 9&. Pt;esentation; 1.1 �s�u�b�s�t�i�t�u�t�i�o�n�~� 1!!Q.! �ï�l�~� .au 
�~� nations �~� l& texte �~� divers a;ticles �~� remis �~�­
�~� �~� �~� la Charte puisse tin exw;ûnee �~� m entier. 
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Le Secrétaire fn1t renarquer aue l'on propose 
de faire de ce texte un article spécial aû lieu de le conser­
ver comme paragraphe 2, �n�i�n�s�~� que l'a proposé le Comité tech­
�n�i�q�~�e�,� ce qui, à son tour, a rendu nécessaire la modification 
des parties du �t�~�x�t�e� se rapportant aux buts de l'Organisation. 

M. Robertson soulève la question de savoir s1 il 
existe une distinction entre les mots du texte anglais: 
"undertake11 , "agree" et 11 pledge", dont le dernier figure au 
présent article. Le Secrétc..ire déclare que le mot "pledge" 
a été employé à dessein comme étant le plus fort des trois. 
M. Golunsky fait remarquer que le mot "undertake" s'emploie 
pour désigner des obligations spécifiques, tandis que le mot 

�1�1 �p�l�e�d�~�e�"� emprime une obligation générale telle que celle qui 
est definie dana le �p�~�é�s�e�n�t� article. M. Bailey estime qu'il 
aerait opportun de conserver cette distinction car le mot , 
"pledge" aurait en outre l'avantage de pouvoir être employe 
cor.n:le renvoi. 

Article 60 

L'Article 59 �~� adopté provisoirement �~� 
modification. 

lt. Bailey doute de la force du mot du texte anglais 
"various" qui pourrait être interprété dana le sens du mot 
anglais "diverse" comme interdisant des relations avec plusieurs 
�o�r�~�a�n�i�s�a�t�i�o�n�s� de meme nature. M. �L�i�a�n�~� propose comme �;�n�~�e�r�­
pretation possible que le mot •various est un terme general 
qui est rendu plus spécifique par l'indication des divers 
domaines appartenant aux organisations. M. Robertson estime 
que l'addition de la proposition "having wlde international 
responalbilitiesw rend inutile le mot "various" tel qu11l est 
employé dana le texte original de Dumbarton Oaks. 

M. Jebb ne volt pas d'objection �~� ce que �l �1 �o�~� garde 
le mot "various" nais propose un nouvel �~�m�a�n�d�e�m�e�n�t� P,Our eliminer 
les mots �"�i�n�t�e�r�~�o�u�v�e�r�n�e�m�e�n�t�a�u�x�"� et"ayant", et d'inserer après 
le mot "offices' les mots "établie par des accords (ou actes) 
intergouvernementaux dans le but d'assumE-r." M. Gavrilov1c 

' " , sug5ere que l'on pourrait dire pour simplifier: etablis par 
des accords intergouvernementaux et ayant". Cette proposition 
est acceptée par M. Jebb. 

lt. Golunsky pense que le mot "intergouvernementaux" 
employé precièrement au d6but de la phrase sert d'une manière 
adéquate aux fins de cet amendement. Le Présid"ent convient 
que l'amendement de 11. Jebb ne change pas le sens de la phrase 
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car les "statuts" �~�e�n�t�1�o�n�n�6�s� �p�l�~�s� �l�o�i�~� d&ns l'article �s�c�r�~�i�c�n�t� 
forcément lnterbouvernementaux. M. Fapanek n'est pes �~�e� cet 
avis et estime que: les n statuts11 pourro.lcnt n' �~�t�r�c� que "ser:ll-
1ntergouvernementaux11. 

H. Pelt observe que 11runendeoent de H. Jebb corres­
pond avec le rapport du Comité Technique. M. Llo.ng offre 
l'Union Interparlementaire coml:le exemple d'orgar.1so.t1on semi­
intergouvernementale et estime que l'amendement de M. �J�~�b�b� 
servirait à éclaircir la question. 

M. �~�a�i�l�e�y� doute �q�u�~� les mots "déf1nios par leurs stat 
�~�e� rapportent a l'expression "des fonctions internationales 
etendues". M. Gideonse, Secrétaire du Comité �T�~�c�h�n�i�q�u�e� ex­
plique que la nouvelle Organiaation n 1 empiètera pas sur les 
fonctions des organisations déJà établies définies par leurs 
Statuts. 

M. Liang demande s1 le mot uétendues" modifie 
"fonctions" ou "internationales" ou �c�~�e� deux terces n la fois. 
M. Gideonse déclare que l'intention était d'indiquer que les 
organisations d'importance moindre que lee orGo.nisat1ons,uni­
verselles, telles que �l�e�s�.�o�~�g�a�n�t�s�a�t�i�o�n�s� bilaterales ou regio­
nales, pourraient être reliees a l'Organisation principale 
h la discrétion du Conseil Economique et Social, mn1s ne le 
aeraient pas nécessairement. M. �~�v�r�i�l�o�v�i�o� fait remarquer 
que le mot •étendues" se rapporte a l'expression •ronctiona 
internationales"; M. de la Colina en convient et fait remar­
quer que a1il en était autrement, il y aurait �~�s� le texte 
anglais une virgule aprhs le mot "w1de1 • 

M. Bailey fait remarquer que s1 l'on donne à ce, , 
mot •wide• ;e aena de •multilateral•, ainsi qu!il est suggere 
par le 8eoreta1re, ce terme n'est pas employe a son �s�~�n�s� 
ordinaire et n'est pas clair d'apràs le contexte. M. Jebb 
propose d'J substituer le mot 1worldwide•. 

Le Président estime qu'il est nécessaire d1 e8Pliquer 
ai le mot •wide1 doit etre pris dans le sens de �r�e�~�n�s�a�b�i�l�i�t�é� 
ou dans le �s�e�~�e� géographique et il demande au Secretaire de 
se consulter a ce sujet avec le Comité Technique. 

l& eom1 té convient �~� gnrdez; ll l!!Q! •divers• .§! , 
d'accepter l'amendement propose aar �M�.�~�~� modifie 
�~�M�.� Gavrliovlc, sous réserve e lTopinion du Comité 
diS Juristes. La diiëüsslon de ITArticle 60 ëSt remise 
:::tiiSgui à ce gue ,1' on ait re cu le rapport duSeërè'taire 
�~�r�t�n�n�t� des eglaircissements .rua mot �"�w�i�~�"�.� 

4rtiole 60X 

, M. Robertson demande si les mots "provoquer des 
negoc1atinns• ,n'indiquent pas la méthode habituelle selon 
laquelle est etablie une organisation nouvelle internctionale 
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c'est-à-dire cu moyen d1 ur.e conférence. M. �B�~�i�l�e�y� demande 
si les nouvelles �o�r�g�r�.�n�~�s�a�t�i�o�n�s� seront reliées à l'Organisation 
internntionul.,; conformement nux termes de �1 �1 �A�r�t�i�c�~�e� 60, qui, 
r.insi que 11c d&jn indiqué le Secrétaire du Comite Technique, 

1 , ' , s �,�o�.�p�~ �; �l�i�q�u�e�n�t� C'.UX organisations deja existantes. Le Pre aident 
declare qu'il n'y a aucun doute que l'intention est de relier 

' , à de ln même maniere les orgcnisations dej existantes et les 
organisations futures. M. Jebb suggère d'employer au lieu de 
nprovoquer des négociations" une expression telle que nprend.re 

�~� , , Il les mesures necessaires pour etablir des negociations. M. 
Golunsky s1y oppose en expliquant que cette modification donne­
rcit à entendre que l'Organisation elle-meme et non pas les 
Etats intéressés établirait de nouvelles organisations spécia­
lisées. M. Robertson appuie ln proposition de M. Jebb et estime 
qu'elle devrait s'appliquer à l'article 58 qui attribue nombre 
de fonctions à l'Organisation. 11. Bniley remarque qu111 serait 
m•antc..geux de gt:.rdor les mots nles Etats �i�n�t�~�r�e�s�s�é�s�n� étant donné 
que cette expression comprendrait les Etats non-membres de l'Or­
ganisation comme lo font certaines des �o�r�g�~�n�i�s�a�t�i�o�n�s� déjà exis­
ta.ntes. 

Le Pr6sident �e�~�r�i�m�e� l'opinion que le mot �"�n�é�g�~�c�i�a�t�i�o�n�r� 
doit recevoir une interpretation assez souple de �m�o�.�n�i�~�r�e� a 
englober �l�~�s� conférences, les autres �m�o�y�e�n�~� diplomatiques et 
�m�~�m�e� les negociations nu sein de l'Assemblee elle-même, tout 
po.rticulièroment lorsque ce terme se rapporte à l'Article 58. 
M. Robertson estime que si l'article 58 indique clairement 
les devoirs de 110rganiso.tion, le �~�r�é�s�e�n�t� article est peut-atre 
�i�n�u�t�~�l�e�.� Le Président déclare qu'a moine que les articles n' 
em,ietent nettement les uns sur les autres, ce qui n'est pas 
ici le cas, les questions do cette ncture ne peuvent être dé-

, 1 ' , cidees dune maniere definitive nvant l'examen du texte complet 
de la Charte. 

L'Article QQ �~� provisoireffient approuvé �~� 
modlifica tion. 

Ln séance est levée n 13h.; le comité se réunira 
de nouveau le 13 juin 1945 à 15h.30. 
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The United Nations Conference 
on Interna rionnl Orgnni=.ation 

RES7RI8:-ED 
.;D 3H (FF.E;;cE) 
C0/126 
June H, 1945 

COORDINATION COMMITTEE 

C01•.a?TE RENDU RESUiv.!E DE i.or. DIX-IiUI'l'IE!·.E �S�E�J�J�~�C�E� 
DU Cù.i.oùTJ!. Dl: �C�ü�ü�r�l�D�Ï�l�~�.�n�'�:�'�l�L�;�l�'�i� 

Tenue le 13 Juin 1945, .B 15h.45, Operq Eouse, Salle 418 

Les membres suivants sont �~�r�é�s�e�n�t�s�:� 

Auqtral1e 
Bres11 
Canada 
Chili 
Chine 
Tchécoslovaquie 
France 
ll:rul 
!·!ex igue 
�~�-�m� 

Pa.ul Hasluck 
Antonio Camillo de Oliveira 
N. A. Robertson 
Felix Nieto del Rio 
Yuen-11 Liang 
Jan pqpanek 
Jacaues �F�o�u�q�u�e�s�~�D�u�p�a�r�c� 

Ali Akbar Siassi 
Rafael de la �C�o�l�i�n�~� 
Adrian Pelt et Père 
L.J.C. :Seaufort 

Union �~� Réuubligues 
Soviétiques Socialistes S. A. Golunsky 

Royaume-Uni H. M. G. Jebb 
Etats-Ynl! Leo Pasvolsky 
Yougoslavie �S�t�o�j�~�n� Garvilovic 

Le Président, M. P?svolsky, ouvre la �s�é�~�n�c�e� du �C�o�m�i�t�~� 
à 15h.45. 

�~�.� Pasvolsky prie le Secrétaire de faire un ra,port à 
la �p�r�~�c�~�a�i�n�e� séance du Comité sur les �d�é�s�i�g�n�~�t�i�o�n�s� faites �p�~�r� 
les Delegations pour la Commission de Linguistes. Il �a�n�~�o�n�c�e� 
également que le Comité �C�~�n�s�u�l�t�~�t�i�f� de Juristes a �~�t�u�d�i�é� les 
J\rticles ?4, ?5, 76, ??X, 78 et 82, et 11 pria le Secrét<>.1re 
de soumettre les textes rev1sés au Comité. 

Articles 74 et 75 

Le Secrét:>ire signale deux mcdif::.. ::.c.tions: le remplace­
ment de "Organisation" pr>.r 11 NE>tions Unies" dPns les deux 
articles, et, �d�~�n�s� le texte anglAis de 1 1art1cle 74, le rem­
placement du terme 11 7h1s Chn.rtern par "?he Present Ch:rter11

• 
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